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ÖZET 
Milletlerarası özel hukuk kuralları çerçevesinde aksi öngörülmedikçe, 
iflasa ve bunun etkilerine uygulanacak hukuk, iflasın talep edildiği devletin 
hukukudur. Yabancılık unsuru barındıran ticari ilişkilerde borçlu tüzel 
kişinin iflası taleplerine uygulanacak hukukun belirlenmesi önem taşıyan 
bir husus olmakla birlikte, iflası istenen tüzel kişinin uluslararası bir şirket-
ler topluluğunun üyesi olması daha özellikli bir durum teşkil eder. Ulusla-
rarası şirketler topluluğunun iflası hususu, doktrin ve pratikte hala tartışıl-
makta olup, bu konuda ülke hukukları geniş çapta yeknesaklaştırılamamış-
tır. Avrupa Birliği Konseyi’nin İflasa İlişkin 29 Mayıs 2000 tarihli ve 
1346/2000 sayılı Tüzük dahi, tescil edilmiş şirket merkezleri farklı üye 
devletlerde bulunan hakim ve bağlı şirketlerin iflasına ilişkin yeknesak 
kurallar öngörmemiş, ancak üye devlet mahkemeleri kendi içtihatları doğ-
rultusunda Tüzük hükümlerini iflas halindeki Avrupa şirketler toplulukla-
rına uygulamışlardır. 
“Avrupa Birliği Şirketler Topluluklarının İflası Durumunda Alacaklıla-
rın Stratejileri”ni konu alan bu tez, borçlu tüzel kişinin esas menfaat merke-
zinin (centre of main interests/COMI) üye devletlerden birinin ülkesinde 
bulunduğu durumları kapsamakta olup, üye devletler ile üye olmayan devlet-
lere yayılmış olan uluslararası şirketler toplulukları bu makalenin kapsamı 
dışındadır. 
                                                 
*  Cet article est déjà présenté à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne en tant que le 
mémoire sous la direction de M. le Professeur Michel Menjucq dans le cadre du Master 2 
Droit İnternational Privé et du Commerce İnternational (l’année universitaire 2013/2014). 
Le mémoire déjà présenté est révisé par l’auteur pour cette publication. 
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ABSTRACT 
The law governing insolvency proceedings and their effects according 
to the rules of private international law shall be that of the member state 
under the jurisdiction of which such proceedings are initiated, unless it is 
decided otherwise. Thus, in international commercial affairs, determining the 
law applicable to insolvency demand of legal entity in debt especially when 
it is a member of an international group companies is important. The 
insolvency of international groups of companies is still a matter of debate 
both academically and in practice. Therefore, the rules pertaining to 
insolvency cannot be uniformed through international conventions. Even the 
European Union (EU) Council Regulation (EC) No 1346/2000 of 29 May 
2000 remains silent in respect of insolvency of parent and affiliate 
companies incorporated in different member states, although the courts of 
certain member states apply this Regulation to insolvency of EU group 
companies. In this light, this article examines “Creditors’strategy in the 
insolvency of the EU Groups Companies”. It discusses particularly the 
proceedings where the centre of the debtor’s main interests is located in the 
European Union. International group companies incorporated in member 
states and any other international group companies do not fall within the 
ambit of this article. 
Keywords: international insolvency, group companies, parent company, 
affiliate company, Council Regulation (EC) No 1346/2000, secondary 
proceedings. 
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INTRODUCTION 
« Aux représentations des économistes doivent être superposées les 
valeurs fondamentales du droit. Si le droit ne peut ignorer la réalité 
économique, il ne saurait lui être subordonné »1 
Longtemps territoriales, et donc nationales par nature, les procédures 
collectives se trouvent encore rarement, mais de plus en plus souvent, 
confrontées à la dimension internationale des entreprises en difficulté. 
L’appartenance de plusieurs sociétés à un ensemble économique 
international obéissant au principe d’unité d’action, de stratégie ou de 
finance caractérise l’existence d’un groupe2. Dès qu’une société mère 
constitue une filiale dans un pays où est exercée une activité, cette dernière 
sera rattachée à un ordre juridique national différent que celle de sa société 
mère. Toutefois, en droit international, la personnalité morale n’est pas 
reconnue aux groupes de sociétés. Cela empêche, au sens de droit 
international privé, d’appliquer une seule loi à l’ensemble de groupe 
lorsqu’il est en cause une méthode conflictuelle. 
En matière d’insolvabilité, la communautarisation par le traité 
d’Amsterdam de la coopération judiciaire en matière civile nécessaire au bon 
fonctionnement du marché intérieur3, transforme la Convention de Bruxelles 
du 23 novembre 1995 en un règlement CE n° 1346/2000 du Conseil du 29 
mai 2000. Ce règlement qui n’a pas pour objectif d’élaborer un droit matériel 
européen de la faillite, pose des règles de conflit de juridictions et de lois. 
Néanmoins il énonce également quelques règles matérielles concernant les 
créanciers. Il crée, par exemple, des droits au profit des créanciers comme 
l’article 39 qui prévoit un droit de produire les créances. En plus, l’article 40 
met à la charge de la « juridiction compétente » ou du « syndic » une 
obligation d’information des « créanciers connus qui ont leur résidence 
habituelle, leur domicile ou leur siège dans les autres États membres ». 
D’ailleurs, en vertu de son article 1§2, il exclut de son champ d’application 
les procédures d’insolvabilité ouvertes à l’encontre des entreprises 
                                                 
1  Y. Chaput, Centre des intérêts principaux et catégories juridiques de l’insolvabilité des 
entreprises (à propos de l’arrêt de la CJCE du 2 mai 2006), RLDA 2006/6, n°309 
2  M. Menjucq, Droit international et européen des sociétés, Montchrestien, Lextenso 
éditions, 3éme édition, 2011, p.401 
3  Art. 81 TFUE (ancien art. 65 CE) 
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d’assurance, des établissements de crédit, des entreprises d’investissement et 
des organismes de placement collectif. Le règlement concerne notamment un 
débiteur dont le patrimoine est reparti sur le territoire de plusieurs Etats 
membres. Selon son article 1§1, le règlement s’applique « aux procédures 
collectives fondées sur l’insolvabilité du débiteur qui entrainent le 
dessaisissement partiel ou total de ce débiteur ainsi que la désignation d’un 
syndic». 
Alors qu’est-ce qu’on doit entendre par la notion du débiteur ? Peut-on 
envisager un groupe de sociétés en tant qu’un débiteur unique ? 
Selon le commentaire de la Convention de 1995 dont les dispositions 
ont été reprises par le règlement, « la convention ne prévoit pas de règles 
particulières pour les groupes de sociétés parentes (du type mère-filiale). La 
règle générale est que, pour ouvrir ou étendre une procédure d’insolvabilité 
contre une des sociétés parentes au titre de débiteur principal ou solidaire, il 
faut respecter la règle de compétence édictée par la convention à l’égard de 
chacun des débiteurs en cause ayant une personnalité juridique distincte »4. 
Autrement dit, il existe une compétence juridictionnelle propre pour chaque 
débiteur constituant une entité juridiquement distincte. 
Yves Chaput affirme que le règlement n° 1346/2000 « vise, strictement, 
un débiteur pris en tant que personne juridique et n’a donc pas pour sujet 
l’entreprise »5. Il ajoute également que « les juristes pensent immédiatement 
au gage général des créanciers sur des actifs et non pas à l’ avenir d’une 
branche d’activité ». Selon lui deux points de départ se séparent nettement. 
L’un privilégie le développement des procédures pour moraliser le paiement 
juridiquement ordonné des créanciers. L’autre prône des anticipations 
décisionnelles dans la conduite des affaires pour la sauvegarde des 
entreprises. De la même manière, l’évolution dans l’approche des procédures 
collectives est soulignée par Michel Menjucq. D’âpres lui, «on est passé 
d’un droit du règlement des créanciers à un droit des entreprises en difficulté 
dans lequel la survie de l’entreprise est l’objectif premier, notamment au 
moyen d’une restructuration de la dette ».6 
                                                 
4  Rapp. Virgos-Schmit, n° 76, Document du Conseil 6500/96 
5  Y. Chaput, Le juge des défaillances financières des entreprises dans l’Union Européenne, 
in Mélanges Béguin, 107 
6  M. Menjucq, Droit international et européen des sociétés, Montchrestien, Lextenso 
éditions, 3éme édition, 2011, p.516 
Duru Balkaya 
Les Stratégies Des Créanciers Dans Le Cadre Des Groupes Européens 
De Sociétés En Difficulté 
169 
Par essence, les procédures d’insolvabilité internationales dépendent 
avant tout la détermination du tribunal compétent qui est naturellement 
conduit à appliquer à la procédure la loi du for. Ce principe est confirmé 
également par l’article 4 du règlement du 29 mai 2000 qui dispose que, sauf 
disposition contraire, « la loi applicable à la procédure d’insolvabilité et à ses 
effets est celle de l’Etat membre sur le territoire duquel la procédure est 
ouverte », c’est-à-dire la lex fori concursus. C’est la raison pour laquelle qu’en 
matière d’insolvabilité européenne, la question de la compétence constitue un 
enjeu non négligeable aux yeux du débiteur et des créanciers. La règle de 
conflit de juridictions tranche en même temps la question de conflit de lois. 
D’où l’importance des stratégies des créanciers dans le cadre des 
groupes européens de sociétés en difficulté. Nous sommes amenés à se 
demander si les créanciers peuvent avoir une stratégie de groupe pour être 
mieux payé7. Les créanciers d’une filiale insolvable, peuvent-ils avoir la 
tentation de se tourner vers la société mère de celle-ci ? Sachant que cette 
tentation implique la compétence du juge du lieu de siège statutaire de la 
société mère et par conséquent implique également l’application à la 
procédure d’insolvabilité de la filiale étrangère la loi de cet Etat d’ouverture, 
quels seraient les avantages et les inconvénients pour un créancier ? 
Ici l’enjeu pour les créanciers pourrait être de chercher une meilleure 
coordination des procédures pour optimiser les chances de désintéressement 
de leurs créances. Selon le droit international privé classique, la pluralité des 
tribunaux compétents pour les groupes de sociétés est préférée en raison du 
système de l’universalité qui va de pair avec la règle de l’unicité du 
patrimoine. Décider de soumettre d’emblée à un seul for et à une seule 
procédure des sociétés qui sont par nature autonomes et dont les patrimoines 
sont, en principe, distincts heurterait cette règle. Comme on l’a déjà 
souligné, le groupe n’étant pas une personne morale, il ne saurait en principe 
avoir ni siège, ni même patrimoine unique. 
Ainsi, cette difficulté de l’insolvabilité des groupes de sociétés n’est pas 
traitée par le règlement n° 1346/20008. Afin de combler cette lacune, c’est 
                                                 
7  Pour avoir plus d’information voir aussi: M.-H. Monserié-Bon et G. Jazottes, Les groupes 
et les stratégies des créanciers, Rev. proc. coll., novembre-décembre 2013, étude 57 
8  Pour avoir plus d’information voir aussi: C. Bouillot, Le centre des intérêts principaux à 
l’épreuve du groupe transnational de sociétés: Réflexions à partir du Règlement 
1346/2000 relatif aux procédures d’insolvabilité, 2010 
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donc la pratique qui a tenté d’apporter des solutions9. En favorisant une 
application souple et large du critère de centre des intérêts principaux (COMI, 
c’est-à-dire centre of main interests en anglais) prévu par l’article 3§1 du 
règlement, certaines juridictions nationales ont appliqué le règlement aux 
groupes de sociétés en permettant de saisir le tribunal du lieu du siège 
statutaire de la société-mère lorsqu’il est en cause l’insolvabilité d’une filiale10. 
Afin de comprendre les stratégies des créanciers, on va d’abord élaborer 
la jurisprudence de la Cour de la Justice de l’Union Européenne sur les 
groupes de sociétés en difficulté (I). 
I. La jurisprudence de la Cour de la Justice de l’Union Européenne 
sur les groupes de sociétés en difficulté 
En effet, l’article 3§1 du règlement n° 1346/2000 détermine la 
compétence internationale des tribunaux en matière d’insolvabilité. Selon cet 
article « les juridictions de l’Etat membre sur le territoire duquel est situé le 
centre des intérêts principaux du débiteur sont compétentes pour ouvrir la 
procédure d’insolvabilité ».Il est précisé que, pour les sociétés et les 
personnes morales, le « centre des intérêts principaux est présumé, jusqu’à 
preuve contraire, être le lieu du siège statutaire ». Il s’agit d’une 
présomption simple. Les juridictions nationales renversent cette présomption 
en se référant au considérant n°13 du règlement selon lequel le centre des 
intérêts principaux «devrait correspondre au lieu où le débiteur gère 
habituellement ses intérêts et est donc vérifiable par les tiers ». Lors de cette 
vérification, les juges recourent à une méthode de faisceau d’indices: par 
exemple, le lieu des réunions du conseil d’administration, le droit applicable 
aux principaux contrats, la localisation des relations d’affaires avec la 
clientèle, le lieu où est définie la politique commerciale, la localisation des 
banques créancières, ou encore le domicile des dirigeants et la localisation 
du centre des décisions pour les tiers11. Pour fixer le centre des intérêts 
principaux des filiales au siège sociale de la société mère, donc pour 
                                                 
9  M. Menjucq, La question de l’application du règlement aux groupes de sociétés, Bull. 
Joly Entreprises en difficulté, n°1/2012, p.56  
10  R. Dammann et G. Podeur, Procédures d’insolvabilité: interprétation jurisprudentielle 
souple du règlement, D.2008, p.2738 
11  J.-L. Vallens, La maison mère d’un groupe, centre des intérêts principaux de ses filiales 
étrangères, D. 2006, 793 
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centraliser des procédures par le tribunal de l’Etat de la société contrôlante, 
les tribunaux anglais se référent notamment aux notions de headquarter 
functions et de mind of managment. 
Toutefois, cette application large de la notion de COMI donne lieu 
parfois à un risque de l’ouverture des procédures d’insolvabilité principales 
concurrentes par différents tribunaux. C’est comme le cas de l’affaire 
Eurofood dans lequel la juridiction irlandaise du lieu du siège statutaire de la 
filiale du groupe Parmalat et la juridiction italienne du lieu du siège 
statutaire de la société mère se sont estimées internationalement compétentes 
pour constater l’état d’insolvabilité de cette filiale Eurofood. Ce conflit de 
juridictions donnait l’occasion à la Cour de justice des communautés 
européennes (CJCE) de se prononcer sur l’interprétation du COMI dans son 
arrêt du 2 mai 2006. 
En l’espèce, Eurofood IFSC Ltd, société immatriculée en Irlande était 
une filiale à 100 % de Parmalat, société de droit italien. Son siège statutaire se 
trouvait à Dublin. La mission principale d’Eurofood était de fournir des 
possibilités de financement aux sociétés du groupe Parmalat. « Par capillarité 
», l’insolvabilité de Parmalat Spa entraine celle d’Eurofood. L’une des 
questions préjudicielles posée par la juridiction irlandaise à la Cour de justice 
était de savoir « quel est, dans le contexte d’une société mère et de sa filiale 
ayant leurs sièges statutaires respectifs dans deux Etats membres différents, le 
facteur déterminant pour l’identification du centre des intérêts principaux de 
la filiale ». La Cour a répondu à cette question en affirmant que lorsqu’une 
société soumise à une procédure d’insolvabilité est une filiale dont le siège 
statutaire et celui de sa société mère sont situés dans deux Etats membres 
différents, la présomption selon laquelle le COMI de cette filiale est situé 
dans l’Etat membre où se trouve son siège statutaire ne peut être réfutée que 
si des éléments objectifs et vérifiables par les tiers permettent d’établir 
l’existence d’une situation réelle différente de celle que la localisation audit 
siège est censée refléter et que « tel pourrait être notamment le cas d’une 
société qui n’exercerait aucune activité sur le territoire de l’Etat membre où 
est situé son siège social. Elle a ajouté qu’en revanche, lorsqu’une société 
exerce son activité sur le territoire de l’Etat membre où est situé son siège 
social, le simple fait que ses choix économiques soient ou puissent être 
contrôlés par une société mère établie dans un autre Etat membre ne suffit pas 
pour écarter la présomption prévue par le règlement ». Cela signifie que, 
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seule l’unité économique du groupe ne permet pas renverser la présomption 
prévue par le règlement12. Implicitement, la CJCE admet, en effet, 
l’application du règlement aux groupes de sociétés tandis qu’explicitement, 
elle tranche en faveur d’une interprétation stricte du centre des intérêts 
principaux au regard de la société mère et des filiales13. 
Là, il surgit une nouvelle difficulté qui relève l’importance des 
créanciers dans le cadre des groupes de sociétés en difficulté. Comme 
l’affirme Yves Chaput, « la caractérisation des éléments objectifs et 
vérifiables par des tiers, suppose un approfondissement, afin d’éviter le 
paradoxe apparent entre l’objectivité des éléments et la subjectivité des tiers 
»14. Ici, les tiers symbolisent aussi les créanciers. Par contre, la notion de 
créancier est à géométrie variable. La situation du banquier professionnel 
bénéficiant des informations précises et celle du créancier local d’une filiale 
non informé n’est pas comparable. Ainsi, la perception de la localisation 
effective du COMI peut être différente pour chaque catégorie de créanciers. 
En plus, pour les créanciers, la prévisibilité et la sécurité juridique se 
trouvent au cœur de ce débat. Comme le classement des réclamations et donc 
des créances, déterminé par la lex fori concursus, se varie selon les droits 
nationaux, pour chaque catégorie de créanciers la meilleure voie de son 
désintéressement dépendrait alors de la saisine du tribunal qui lui convient 
mieux. Chaque créancier peut souhaiter de saisir une juridiction différente et 
cela renforce le forum shopping alors que le règlement n° 1346/2000 a pour 
l’objet de le diminuer. Notons aussi que, la question de savoir si le créancier 
dispose la qualité pour demander l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité 
est réglée par la lex fori concursus. 
On peut se demander, par ailleurs, si un créancier d’une filiale peut 
invoquer la présence des biens appartenant à celle-ci sur le territoire du siège 
statutaire de la société mère pour y retourner. L’arrêt Interedil de la Cour de 
justice datant du 20 octobre 2011 prévoit que si l’administration centrale 
d’une société ne se trouve pas au lieu de son siège statutaire, « la présence 
                                                 
12  D. Fasquelle, Les faillites des groupes de sociétés dans l’Union européenne: la difficile 
conciliation entre approches économique et juridique, Bull. Joly Sociétés 2006, p.151 
13  Pour avoir plus d’information voir aussi: F.X. Grignon-Derenne, Le fabuleux destin du 
centre des intérêts principaux dans les groupes de sociétés en difficulté, in Mélanges 
Larroumet, 211 
14  Y. Chaput, Le juge des défaillances financières des entreprises dans l’Union Européenne, 
in Mélanges Béguin, 107 
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d’actifs sociaux comme l’existence de contrats relatifs à leur exploitation 
financière dans un Etat membre autre que celui du siège statutaire de cette 
société ne peuvent être considérées comme des éléments suffisants pour 
renverser cette présomption qu’à la condition qu’une appréciation globale 
de l’ensemble des éléments pertinents permettre d’établir que, de manière 
vérifiable par les tiers, le centre effectif de direction et de contrôle de ladite 
société ainsi que de la gestion de ses intérêts se situe dans cet autre Etat 
membre ». Alors cela signifie qu’un créancier ne peut pas invoquer le fait 
que son débiteur dispose de biens immobiliers dans un Etat membre et qu’il 
a conclu dans ce pays des contrats de bail et bancaires, afin de saisir la 
juridiction de cet Etat pour qu’elle ouvre une procédure d’insolvabilité. Ici, 
on constate une divergence avec la jurisprudence française. Il ressort d’un 
certain nombre de décisions que le fait que le débiteur traite de ses affaires 
ou dispose de biens sur le territoire français suffit à fonder la compétence du 
juge français pour ouvrir une procédure collective à son encontre. Dans les 
arrêts du 26 octobre 199915 et du 1 er octobre 200216, la Chambre 
commerciale de la Cour de cassation a reconnu la compétence des juges 
français pour prononcer la liquidation d’une société dont le siège était situé 
en Grande-Bretagne et dont la seule activité en France consistait en la prise 
de locaux en crédit-bail. Selon la Chambre commerciale la prise en crédit-
bail des locaux était une forme d’exploitation desdits locaux. 
La position de la Cour de justice nous amène à dire que pour avoir une 
stratégie de centralisation et donc pour englober les procédures ouvertes à 
l’égard des différentes sociétés membres d’un groupe sous la houlette d’un 
même tribunal, la localisation effective du COMI n’est pas analysé selon la 
croyance d’un seul créancier mais il faut entendre le débiteur et notamment les 
différents types de créancier comme par exemple les salariés de la société en 
difficulté. Malgré tout, si les tribunaux du lieu du siège statutaire de la filiale et 
de sa société mère sont saisis concurremment, la règle de priorité de l’article 
16 du règlement tranche la difficulté. En vertu de cet article « toute décision 
ouvrant une procédure d’insolvabilité prise par une juridiction d’un Etat 
membre compétente en vertu de l’article 3 est reconnue dans tous les autres 
Etats membres, dès qu’elle produit ses effets dans l’Etat d’ouverture ». De la 
même manière, le considérant n° 22 consacre le principe de confiance 
                                                 
15  Cass. com, n° 96-12.946 
16  Cass. com, n° 99-11.858 
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mutuelle en retenant un critère chronologique. « La décision de la juridiction 
qui ouvre la première la procédure devrait être reconnue dans tous les autres 
États membres, sans que ceux-ci aient la faculté de soumettre la décision de 
cette juridiction à un contrôle ». Ce principe permet notamment, aux organes 
de la procédure donc aux syndics, d’exercer immédiatement leurs pouvoirs sur 
les territoires d’autres Etats, notamment pour gérer les actifs du débiteur 
dessaisi. Cependant selon Daniel Fasquelle, « à défaut d’un contrôle possible 
du juge saisi en second, ce sont les hasards du calendrier judiciaire qui 
désigneront le juge compétent17 ». C’est la raison pour laquelle que, la 
proposition de règlement modifiant le règlement n° 1346/2000 prévoit que « la 
juridiction saisie d’une demande d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité 
examine d’office si elle est compétente en vertu de l’article 3 ». La juridiction 
doit aussi exposer le fondement de sa compétence dans sa décision18. 
L’interprétation souple du COMI pourrait servir à développer des 
différentes stratégies des créanciers. D’une part, ces derniers pourraient 
tenter d’être échappés à une procédure collective, en se payant directement, 
sans être influencés du principe d’arrêt des poursuites individuelles des 
créanciers contre le patrimoine de ce débiteur. D’autre part, ils pourraient 
préférer l’ouverture d’une procédure principale à l’égard de la société mère 
et d’une procédure secondaire à l’encontre de la filiale en soutenant la 
qualification d’établissement19 de celle-ci. Ainsi, ils peuvent produire leurs 
créances dans plusieurs procédures, ce qui est aussi avantageux. En pratique, 
tout dépend de l’enjeu de la procédure d’insolvabilité. Il faut regarder si le 
but essentiel de la procédure est le sauvetage du groupe de sociétés ou le 
désintéressement rapide des créanciers. Quant aux créanciers, la faveur de 
maintenir une approche unitaire pour l’ensemble du groupe pourrait être 
l’espoir d’être payés en raison de l’addition des patrimoines sur lesquels ils 
pourront faire valoir leurs droits. Les règlements qu’ils peuvent escompter 
                                                 
17  D. Fasquelle, Une nouvelle application controversée du règlement n°1346/2000 relatif aux 
procédures d’insolvabilité aux groupes de sociétés, JCP E n°39, 29 septembre 2005, 1412  
18  Proposition de règlement du Parlement Européen et du Conseil du 12 décembre 2012 
modifiant le règlement (CE) n° 1346/2000 du Conseil relatif aux procédures 
d’insolvabilité COM (2012) 744 final, art. 3 ter 
19  Art. 3§2 du règlement: Lorsque le centre des intérêts principaux du débiteur est situé sur 
le territoire d’un État membre, les juridictions d’un autre État membre ne sont 
compétentes pour ouvrir une procédure d’insolvabilité à l’égard de ce débiteur que si 
celui-ci possède un établissement sur le territoire de cet autre État membre. Les effets de 
cette procédure sont limités aux biens du débiteur se trouvant sur ce dernier territoire. 
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ou espérer sont potentiellement moins importants en cas de cession 
segmentée des actifs du groupe par plusieurs tribunaux qu’en présence d’un 
ou de plusieurs cessions ordonnées de façon cohérente par un seul tribunal. 
Les procédures secondaires sont souvent ouvertes à la demande d’un 
créancier local et elles empêchent la cession globale de l’entreprise à un 
repreneur. Alors il s’agit d’un risque de démantèlement des actifs du groupe 
à travers leur cession isolée. L’actif étant territorial, le passif reste toujours 
universel dans le cadre d’une procédure secondaire. 
La proposition de règlement fait une distinction entre les sociétés 
intégrées et les autres. Elle permet de continuer à regrouper l’ensemble des 
procédures ouvertes au bénéfice des sociétés intégrées d’un même groupe 
sous la houlette d’un seul tribunal. D’ailleurs pour les groupes de sociétés 
qui sont moins intègres, la proposition de la Commission met l’accent sur un 
renforcement de la coopération2021. 
Enfin après la proposition de la Commission européenne de révision du 
règlement, datée du 12 décembre 2012, le texte définitif d’un nouveau 
règlement relatif aux procédures d’insolvabilité a été adopté par le Conseil 
de l’Union européenne le 4 décembre 201422. Le nouveau règlement prend 
pour la première fois en compte la situation particulière des groupes de 
sociétés. Les nouvelles dispositions devraient être applicables, sous quelques 
réserves, au printemps 2017 en vertu de l’article 91 du nouveau règlement. 
Dans le nouveau règlement un chapitre entier est consacré aux groupes de 
sociétés alors que dans le droit en vigueur, c’est uniquement par le biais 
d’une interprétation jurisprudentielle que les groupes bénéficient des 
dispositions européennes. Notons aussi que, le nouveau règlement intègre 
dans l’article 3, paragraphe 1, le texte figurant dans le considérant n° 13 du 
règlement (CE) n°1346/2000 concernant la définition du centre des intérêts 
principaux d’où l’approfondissement de telle définition23. 
                                                 
20  M. Menjucq, La proposition de règlement modifiant le règlement (CE) n°1346/2000 sur 
les procédures d’insolvabilité: une évolution mais pas de révolution, Rev. proc. coll., n°1, 
Janvier 2013, étude 4  
21  R. Dammann, Application du Règlement (CE) n° 1346/2000 modifié aux groupes de 
sociétés, Rev. proc. coll., 2013, étude 37 
22  M. Menjucq, Modification du règlement insolvabilité: dernière étape avant 
l’harmonisation des droits nationaux des procédures collectives ?, Rev. proc. coll., n°1, 
Janvier 2013, étude 1  
23  M. Menjucq, R. Dammann et P. Roussel Galle, Le nouveau règlement européen sur les 
procédures d’insolvabilité, Rev. Proc. Coll., n°1, Janvier 2015, étude 2 
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Alors, nous traiterons dans un second temps, l’enjeu et l’opportunité de 
la stratégie de centralisation, sous un tribunal unique, des procédures 
d’insolvabilité ouvertes à l’encontre d’un débiteur disposant de biens, 
d’actifs, sur le territoire de différents Etats membres (II). Et dans un 
troisième temps nous analyserons l’approche classique pluraliste, qui est 
avantageuse pour les créanciers locaux de la filiale mais qui nécessite aussi 
la prudence lors de choix entre l’ouverture d’une procédure principale ou 
secondaire à l’égard de la filiale (III). 
II. La stratégie de la centralisation 
Dans le cas où tous les sociétés membres du groupe sont insolvables, la 
compétence du juge du lieu statutaire de la société mère pour trancher 
l’insolvabilité de l’ensemble de groupe pourrait présenter une avantage qui 
est notamment d’augmenter le prix de cession en cédant tout ou partie des 
actifs ou des activités dans le cadre de la renégociation globale de 
l’endettement du groupe. La compétence de ce juge ne constitue pas d’un 
bénéfice seulement pour le groupe mais également pour certains types de 
créanciers des filiales comme les créanciers titulaires de sûretés réelles ou 
d’une clause de réserve de propriété et les salariés (A). Néanmoins, 
l’ouverture de procédures délocalisées par rapport à l’Etat du siège statutaire 
des filiales n’est pas sans inconvénients notamment pour le reste des 
créanciers (B). 
A. Les enjeux de l’ouverture de plusieurs procédures principales par 
un tribunal unique à l’encontre de chaque société membre de 
groupe 
Si les biens appartenant à la filiale débitrice se trouvent sur le territoire 
d’un autre Etat membre que celui qui a ouvert la procédure, les créanciers 
titulaires de sûretés réelles sur ces biens peuvent espérer échapper à tout 
concours en invoquant les articles 5 ou 7 du règlement n° 1346/2000 (1). 
D’autre part, les salaries de la filiale peuvent tenter d’être désintéressés par 
deux institutions de garantie des salaires de la filiale et de sa société mère (2). 
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1. Les enjeux pour les créanciers titulaires des droits réels sur des 
biens situés dans le territoire du siège statutaire de la filiale 
Comme dans les échanges commerciaux internationaux la sécurité et la 
prévisibilité des transactions sont primordiales, le Règlement prend en 
compte le respect des droits réels acquis sur des biens situés à l’étranger en 
prévoyant des règles matérielles. En vertu de son article 5, « l’ouverture de 
la procédure d’insolvabilité n’affecte pas le droit réel d’un créancier ou d’un 
tiers sur des biens corporels ou incorporels, meubles ou immeubles - à la fois 
des biens déterminés et des ensembles de biens indéterminés dont la 
composition est sujette à modification - appartenant au débiteur, et qui se 
trouvent, au moment de l’ouverture de la procédure, sur le territoire d’un 
autre État membre ». De la même manière, l’article 7 dispose que « 
l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité contre l’acheteur d’un bien 
n’affecte pas les droits du vendeur fondés sur une réserve de propriété, 
lorsque ce bien se trouve, au moment de l’ouverture de la procédure, sur le 
territoire d’un autre État membre que l’État d’ouverture ». 
En plus, en vertu du droit international prive classique, le considérant n° 
25 du Règlement affirme que la loi du lieu de situation du bien régit ces droit 
acquis par opposition à la lex fori consursus. 
Le jeu de ces articles est favorisé en présence de groupes de sociétés. Le 
risque apparait qu’aucun actif de la filiale ne se trouve sur le territoire de l’Etat 
membre du lieu de situation du siège social de la société mère. Lorsque la 
filiale ne dispose d’actifs que dans l’Etat de son siège statutaire, le 
renversement de la présomption concernant le COMI au profit de la société 
mère suscite à rompre l’égalité entre les créanciers. Selon Laurence-Caroline 
Henry, « les créanciers munis de sûretés réelles bénéficient d’une sorte 
d’immunité24. Leurs sûretés leur octroient plus que l’avantage d’un meilleur 
rang, plus que l’avantage d’échapper à la procédure collective. Par exemple le 
principe de l’arrêt des poursuites individuelles ne s’impose pas à ces créanciers. 
En plus en vertu de l’article 18§3 du règlement, en cas d’inaction du bénéficiaire 
du droit réel, si le syndic réalise les biens, il respecte le droit commun de la loi 
du lieu de situation du bien pour désintéressement du créancier25. 
                                                 
24  L-C. Henry, L’approche des suretés réelles dans le droit de l’Union européenne des 
entreprises en difficulté, LPA, 11 février 2011, n° 30, p.31  
25  M. Menjucq, Efficacité des sûretés à l’épreuve des procédures transfrontalières, Rev. 
proc. coll., n°3, mai 2009, étude 12  
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D’autre part, s’agissant de la question de la localisation des biens, ces 
catégories de créanciers peuvent développer des stratégies et des manœuvres 
frauduleuses. Un créancier, afin d’échapper la procédure principale, peut 
tenter de déplacer un bien mobilier dont il a la disposition sur le territoire 
d’un autre Etat membre que celui du centre des intérêts principaux du 
débiteur. Il peut également tenter d’inscrire leur sûreté sur un registre public 
tenu dans un autre Etat membre que celui du centre des intérêts principaux 
de son débiteur. 
Toutefois, par respect du principe d’égalité, le droit européen26 prévoit 
que les actes évoques pourraient être remis en cause an application de la loi 
de la faillite, lorsque celle-ci prévoit la nullité, l’annulation ou 
l’inopposabilité des actes préjudiciables à l’ensemble des créanciers, à 
l’exemple du régime français des nullités de la période suspecte27. 
Mais il est possible au bénéficiaire de l’acte d’échapper à la sanction de 
la loi de la faillite en prouvant que l’acte est soumis à une autre loi que celle 
de la faillite et que la loi concernée ne permet par aucun moyen d’attaquer 
l’acte en cause du fait de l’inapplication d’une autre action comparable dans 
ses effets à l’action en nullité ou en inopposabilité28 telle que par exemple 
une action paulienne.29La preuve de l’inexistence d’un tel moyen incombe 
évidemment au créancier. 
A côté de ces créanciers titulaires de sûretés réelles vis-à-vis de la 
filiale, il faut qu’on envisage aussi les salaries de celle-ci qui constitue, en 
général, un grand nombre de créanciers. 
2. Les enjeux pour les salariés: la question de la garantie des créances 
salariales par l’AGS 
Premièrement, il faut noter que tous les droits nationaux ne permettent 
pas d’ouvrir une procédure collective lorsque le tribunal est saisi par un 
                                                 
26  Régl. (CE) n° 1346/2000, art. 4, m, 5, § 4 et 7, § 3 
27  La période suspecte est le temps qui s’est écoulé de la date de cessation des paiements. 
Les nullités des actes réalisés pendant la période suspecte figurent aux articles L.632-1 à 
L.632-4 du Code de commerce. 
28  Régl. (CE) n° 1346/2000, art. 13 
29  L’action paulienne est une voie de droit qui permet à un créancier d’attaquer un acte fait 
par son débiteur lorsque ce dernier a agi en fraude de ses droits. 
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créancier. Par exemple en droit hollandais, la procédure de redressement ne 
peut pas ouverte par l’initiative du créancier. En droit français, en cas de 
cessation des paiements, un créancier peut saisir le juge pour qu’il ouvre un 
redressement ou une liquidation judiciaire tandis que l’initiative de la 
sauvegarde est réservée au seul débiteur. Cependant, un salarié d’une société 
ne dispose pas la qualité pour faire une demande de redressement alors qu’il 
peut profiter de la présence d’un groupe de sociétés grâce à l’enjeu de la 
garantie des créances salariales. 
La présence des salariés dans les procédures d’insolvabilité 
transfrontalières affecte les stratégies de la mise en œuvre de ces 
procédures30. Même pour la question de renversement de la présomption 
prévue par le règlement, les salariés jouent un rôle non négligeable. 
Puisque cette catégorie particulière de créanciers est affectée directement 
par l’insolvabilité de leur employeur, le règlement a opté pour une règle de 
conflit, en précisant que les effets de la procédure d’insolvabilité sur le 
contrat de travail seraient régis par la loi de l’Etat applicable au contrat de 
travail.31 
En effet, il existe, entre les droits nationaux des Etats membres, les 
différences quant aux privilèges reconnus aux salariés, ainsi que les 
différences entre les régimes de garantie mis en œuvre, même si les Etats 
ont rapproché leurs droits depuis la transposition de la directive CEE 80/987 
de 1980 sur les droits des salariés en cas d’insolvabilité de l’employeur32. 
La France s’est dotée depuis la loi du 27 décembre 1973 d’un système 
d’indemnisation, avec la création de l’Association Pour la Gestion du 
Régime de Garantie des Créances des Salariés (AGS). En pratique, l’AGS 
met à la disposition des mandataires de justice désignés dans chaque 
procédure de redressement ou de liquidation judiciaire, les fonds 
nécessaires au règlement des créances salariales impayées et en 
contrepartie, elle se trouve subrogée dans les droits des salariés et devient 
créancière de la procédure. C’est à ce titre que l’AGS participe aux 
                                                 
30  S. Lambert, Les difficultés liées à la garantie des créances salariales par l’AGS dans les 
procédures d’insolvabilité transfrontalières communautaires, mémoire sous la dir. de M. 
Menjucq, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 2010-2011 
31  Art 10 du règlement 
32  T. Météyé, L’harmonisation: voie et degré de convergence entre les droits nationaux, 
européens et internationaux, la réglementation européenne sur l’insolvabilité et l’AGS, 
LPA, 19 octobre 2006, n°209, p.27 
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répartitions de fonds effectuées par les mandataires de justice selon le rang 
des créances inscrites33. 
Ici on envisagera une hypothèse selon laquelle, l’employeur du salarié 
est la société mère mais le salarié est détaché pour l’exercice d’une activité 
au sein de sa filiale. Dans ce cas-là, le salarié peut-il bénéficier de la présen-
ce d’un groupe de sociétés en invoquant la compétence de deux AGS? 
Sachant que le salarié travaillant hors de France perdrait son rang de super-
privilégie, peut-il invoquer quand même la compétence de l’AGS française 
en se fondant qu’il est embauché par la société mère française? 
Pour déterminer le régime de garantie applicable aux salaires, la CJCE a 
retenu comme critère, dans son arrêt Bell Lines Ltd du 16 décembre 1999, le 
lieu où les salariés avaient exercé leur activité, s’agissant d’une succursale 
localisée dans un autre Etat que celui où l’entreprise avait son siège et avait 
été mise en faillite. Alors que dans l’arrêt Mosbaeck du 17 septembre 1997, 
la Cour de justice avait affirmé que le système de garantie des salaires devait 
être celui prévu par la loi de l’Etat d’ouverture de la procédure, qui pourrait 
donc être différent de celui où le salarié avait travaillé. Mais cela concernait 
l’hypothèse où l’établissement local avait une faible importance. 
Cependant récemment, la Cour de cassation a adressé une question 
préjudicielle34 à la Cour de justice afin de savoir si en application du principe 
de la compétence du lieu d’exécution du contrat, le salarie peut choisir entre 
plusieurs AGS. Dans son arrêt Defossez du 10 mars 201135 la Cour de justice 
a répondu à cette question en affirmant que « la directive de 1980 ne confère 
pas aux salariés un choix entre différentes institutions de garanties 
compétentes mais n’exclut pas la possibilité, pour le travailleur, de se 
prévaloir, lorsque cela lui est favorable et que le droit national le prévoit, de 
la garantie d’une institution différente de celle identifiée sur la base de son 
application ». Selon la Cour de justice, l’institution responsable de la 
garantie des salaires est celle située dans l’Etat membre où l’employeur est 
établi et au financement de laquelle ce dernier contribue. En l’espèce, la 
                                                 
33  I. Didier, La garantie des créances salariales par l’AGS dans les procédures 
d’insolvabilité transfrontalières in Le droit européen des procédures d’insolvabilité à la 
croisée des chemins: Montchrestien 2013, coll. Grands colloque, p.69 
34  Soc., 18 novembre 2009, pourvoi n° 08-45.512, Bull. 2009, V, n° 255, cassation partielle 
sans renvoi 
35  CJUE, 10 mars 2011, Charles Defossez, aff. C-477/09 
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société étant établie et cotisant en Belgique, l’institution belge devait donc 
être considérée comme compétente pour garantir les créances dues au 
salarié. Mais le travailleur peut donc parfaitement être assure « à titre 
complémentaire ou substitutif » par l’institution du pays dans lequel il 
accomplissait habituellement son travail. 
Nous sommes donc amènes à se demander si cette solution est 
transposable au cas où l’établissement local présente une importance 
majeure comme celle de la filiale. Si lorsqu’en cas de l’insolvabilité d’un 
groupe de sociétés, une seconde institution de garantie peut intervenir, 
l’approche unique constituerait un avantage non négligeable pour un salarié 
qui est embauché par une société mère mais qui travaille un certain temps 
dans une filiale de celle-ci. 
Ajoutons également que, récemment la Cour de cassation, dans son 
arrêt du 11 avril 201236, admet le double concours de l’institution belge, lieu 
du siège et de cotisation de l’employeur et de l’AGS, lieu 
d’accomplissement habituel du travail par le salarié. 
Néanmoins, hors les cas des salariés et des créanciers titulaires de 
sûretés réelles, l’ouverture des procédures principales extraterritoriales 
présentes plusieurs difficultés pour l’ensemble des créanciers. 
B. L’opportunité de l’ouverture systématique des procédures 
principales par le juge du lieu de siège statutaire de la société mère 
Une première approche unitaire consiste à ouvrir plusieurs procédures 
principales à l’encontre de la société mère et des filiales par un tribunal 
unique. Mais il faut éviter de renverser systématiquement la présomption 
prévue par le Règlement car cette approche n’est pas toujours avantageuse 
pour les créanciers (1). Une seconde approche unitaire consiste à étendre la 
procédure ouverte à l’encontre d’un membre aux autres membres du groupe 
qui suscite aux interrogations concernant la prévisibilité (2). 
                                                 
36  Cass. soc., 11 avr. 2012, n° 09-68.553 
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1. Les difficultés pour les créanciers locaux de la filiale 
D’une part, l’ouverture de procédures d’insolvabilité délocalisées par 
rapport au lieu du siège statutaire des filiales pose des difficultés pratiques 
pour les créanciers locaux des filiales car ils deviennent étrangers à la 
procédure principale (a). D’autre part, l’exécution et la contestation du 
jugement d’ouverture deviennent difficiles pour ces créanciers étrangers 
même au sein de l’Europe (b). 
a. Les difficultés pratiques découlant de la délocalisation de la procédure 
Parfois le patrimoine du débiteur est trop complexe pour être administré 
en bloc avec une procédure unique. La nomination d’un liquidateur unique 
par le juge de l’Etat du siège statutaire de la société mère n’est pas suffisante 
notamment si la filiale dispose d’actifs dans l’Etat de son siège statutaire. Le 
renversement de la présomption de l’article 3§1 er du Règlement est à la 
discrétion du tribunal saisi alors que les actifs du débiteur sont localisés dans 
un autre Etat membre. Dans ce cas-là, premièrement, les créanciers locaux de 
la filiale méconnaissent la juridiction compétente et le droit applicable à la 
procédure. Ils doivent déplacer afin de se plaindre devant la juridiction du lieu 
du siège statutaire de la société mère. De plus, à la discrétion du tribunal qui 
se déclare compétent, ils peuvent perdre leur rang privilégié si le droit 
étranger n’est pas plus favorable que le droit local aux désintéressements de 
tels créanciers. Par exemple en droit français, les créanciers privilégiés 
s’opposent aux créanciers chirographaires qui sont des créanciers simples et 
qui disposent simplement comme garantie du paiement de sa créance, du droit 
de gage général sur le patrimoine de son débiteur. C’est ce qu’expriment les 
articles 228437 et 228538 du code civil français. Dans le cadre d’une procédure 
collective française les principaux créanciers privilégiés sont les salariés, le 
fisc ou certains créanciers bien spécifiques tels que les bailleurs d’immeuble. 
En présence d’une filiale française, les créanciers locaux comptent sur ces 
dispositions. En plus, une procédure délocale rend difficile de mandater un 
                                                 
37  Art. 2284 du c.civ: Quiconque s’est obligé personnellement, est tenu de remplir son 
engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir. 
38  Art. 2285 du c.civ: Les biens du debiteur sont le gage commun de ses creanciers; et le prix 
s’en distribue entre eux par contribution, à moins qu’il n’y ait entre les creanciers des 
causes legitimes de preference. 
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avocat en raison du cout. La distance à la procédure et la langue étrangère de 
la procédure constituent aussi des inconvénients. La procédure 
extraterritoriale rend également difficile l’accès à l’information. 
Afin de pallier cette difficulté le Règlement a établi des règles 
matérielles qui intéressent l’ensemble des créanciers d’une entreprise 
insolvable, ou qu’elle se trouve à l’intérieur de l’Union européenne et quel 
que soit le domicile des créanciers eux-mêmes. C’est ainsi que le Règlement 
prévoit une information collective des créanciers par des mesures de 
publicité légale39. Le syndic pourra faire effectuer ces publicités dans tout 
autre Etat, aux frais de la procédure dont il a la charge, selon l’intérêt 
qu’elles peuvent présenter, en fonction de la localisation de l’activité et des 
biens du débiteur. Il est prévu aussi une information individuelle destinée 
aux créanciers domiciliés dans les autres Etats de l’Union. Cette information 
sera assurée par une notice reproduisant dans toutes les langues officielles 
des institutions de l’Union européenne les termes: « Invitation à produire une 
créance. Délais à respecter ».40 
Le droit français allonge le délai de déclaration des créances pour les 
créanciers domiciliés à l’étranger. En vertu de l’article R. 622-24 alinéa 2 du 
code de commerce, les créanciers domiciliés hors de France métropolitaine 
bénéficient d’un délai de 4 mois à compter de la publication au Bulletin 
Officiel des Annonces Civiles et Commerciales (BODACC) du jugement 
d’ouverture pour déclarer leurs créances ce qui constitue une sorte de 
protection des créanciers étrangers. 
Même si le règlement d’insolvabilité tente de pallier ces difficultés 
pratiques en posant un principe d’égalité entre les créanciers sans faire une 
distinction entre leur domicile et leur nationalité, les difficultés procédurales 
continuent à subsister. 
b. Les difficultés procédurales découlant de la délocalisation de la 
procédure 
Dans le cadre de ce titre, il faut traiter dans un premier temps la 
question de l’exécution de la décision rendue par le juge du lieu du siège 
                                                 
39  Art. 21, 22 et 23 du règlement 
40  Art. 42§1 du règlement 
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statutaire de la société mère dans l’Etat du lieu du siège statutaire de la filiale 
où se trouve également d’actifs de celle-ci (i). Dans un second temps, nous 
élaborerons la question de la contestation de la compétence de la juridiction 
qui a ouvert la procédure d’insolvabilité (ii). 
i. La nécessite de faire une demande de l’exequatur dans le territoire 
du siège statutaire de la filiale 
En pratique, l’exécution d’un plan de sauvegarde restructurant les actifs 
de l’ensemble de groupe de sociétés à l’étranger, donc dans le territoire du 
siège statutaire des filiales, peut soulever des difficultés. La reconnaissance 
du jugement d’ouverture arrêtant le plan est acquise de plein droit et a un 
effet immédiat mais son exécution peut se révéler difficile. En plus, la 
résistance de créanciers locaux peut constituer une entrave à la réussite du 
plan. Puisque en tant que voie d’exécution, les procédures d’insolvabilité 
sont nécessairement territoriales, elles sont intimement liées au lieu de 
situation des biens du débiteur soumis à la procédure. 
Comme on l’a déjà évoqué, désormais grâce à l’application du 
règlement du 29 mai 2000, aucune course à l’exequatur n’est nécessaire pour 
que la procédure principale s’impose. Par contre l’article 18§3 du règlement 
dispose que les pouvoirs du syndic, sur le territoire de l’Etat où il entend 
agir, ne peuvent inclure l’emploi de moyens contraignants. C’est-à-dire que 
le syndic étranger devra s’adresser au juge de l’exécution local afin 
d’exécuter la décision d’ouverture de procédure principale. Pour cela, 
l’article 25 du règlement renvoie à la convention de Bruxelles concernant la 
compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière civile et 
commerciale qui est dotée d’un système de l’exequatur simplifié. Cette 
nécessité de l’exequatur constitue plusieurs inconvénients pour les créanciers 
locaux de la filiale. Premièrement il faut avoir le temps et deuxièmement les 
moyens alors que l’exécution forcée n’est efficace que rapidement exécutée. 
D’autre part le juge de l’exécution local peut toujours refuser d’accorder 
l’exequatur en se fondant sur l’article 26 du règlement selon lequel « un Etat 
membre peut refuser de reconnaitre une procédure d’insolvabilité ouverte 
dans un autre Etat membre ou d’exécuter une décision prise dans le cadre 
d’une telle procédure, lorsque cette reconnaissance ou cette exécution 
produirait des effets manifestement contraires à son ordre public, en 
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particulier à ses principes fondamentaux ou aux droits et aux libertés 
individuelles garantis par sa Constitution ». 
Cependant, dans les arrêts Eurofood du 2 mai 2006 et MG Probud du 21 
janvier 2010, la Cour de justice a souligné la nécessité de reconnaitre et 
d’exécuter les décisions prises par la juridiction ayant ouvert la procédure 
principale, sauf exceptions réduites « au minimum nécessaire » prévues par 
l’article 25 du règlement. L’arrêt Eurofood se parle aussi de la contestation 
d’une décision de l’ouverture par une partie intéressée. 
ii. La question de la tierce opposition effectuée en France par un 
créancier étranger dans le cadre de sauvegarde 
En vertu de l’arrêt Eurofood, si un créancier souhaite contester la 
compétence de la juridiction qui a ouvert la procédure, il lui appartient 
d’utiliser devant les juridictions de l’Etat membre où celle-ci a été ouverte 
les recours prévus par le droit national de cet Etat membre à l’encontre de la 
décision ouverte41. Ici, on analysera la jurisprudence française en songeant à 
l’hypothèse où le COMI de la société mère et de ses filiales étrangères se 
trouve en France et les intéresses contestent la décision devant les 
juridictions françaises selon la modalité prévue par le droit français. Car 
même âpres l’affirmation de l’interprétation stricte du COMI par l’arrêt 
Eurofood, les juridictions françaises ont retenu l’approche unique de groupes 
de société dans l’affaire Eurotunnel42. 
En l’espèce les créanciers étrangers conteste la régularité du prononcé 
d’une procédure de sauvegarde, à l’encontre des dix-sept sociétés du groupe 
Eurotunnel, alors qu’elles sont de nationalités diverses. En effet, en vertu de 
l’article L.661-2 du Code de commerce, le jugement d’ouverture de la 
sauvegarde est susceptible de tierce opposition. La chambre commerciale de 
la Cour de cassation, le 30 juin 2009, casse les arrêts de la Cour d’appel de 
Paris du 29 novembre 2007 qui avaient déclaré irrecevable la tierce 
opposition des créanciers étrangers contre le jugement d’ouverture des 
procédures de sauvegarde au bénéfice de diverses sociétés du groupe 
                                                 
41  M. Menjucq, Droit international et européen des sociétés, Montchrestien, Lextenso 
éditions, 3éme édition, 2011, p.540 
42  CA Paris, 3 eme ch. B, 29 nov. 2007, cinq arrets 
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Eurotunnel. La cour de cassation a affirmé que « les créanciers domiciliés 
dans un Etat membre autre que celui de la juridiction qui a ouvert une 
procédure principale d’insolvabilité ne peuvent être privés de la possibilité 
effective de contester la compétence assumée par cette juridiction »43. 
Le cœur du débat se trouve dans la question de la recevabilité du 
recours des créanciers, en tant que tiers. Selon l’article 583 du Code de 
procédure civile, la voie de la tierce opposition est fermée aux créanciers. 
Cela est ouvert exceptionnellement si leurs droits ont été atteints par fraude 
ou s’ils sont un moyen propre à faire valoir44. 
En l’occurrence, la Cour de cassation a du se demander si les créanciers 
anglais sont qualifiés comme « tiers » ou au contraire ils sont représentés par 
le débiteur qui demande l’ouverture d’une procédure de sauvegarde. 
Autrement dit, les créanciers ont été entendus via son débiteur qui les a 
représentés et ont défendu ses intérêts au procès ? 
Le fondement de la représentation se trouve en effet sur la communauté 
d’intérêts. Selon l’expression de Michel Menjucq45, c’est plutôt une « 
communauté d’intérêts entre le loup et l’agneau ». Comme les créanciers 
sont liés au débiteur par leur droit de gage général sur le patrimoine de celui-
ci et toute action de celui-ci tendant à protéger ou reconstituer ce patrimoine 
est mené dans leur intérêt autant que dans celui du titulaire du patrimoine, ce 
dernier représente ses créanciers dans ces actions patrimoniales. Par contre 
ici il s’agit d’une procédure de sauvegarde qui a pour objectif la 
réorganisation de l’entreprise et non le paiement des créanciers d’où 
l’effacement des intérêts communs. En plus, conformément l’article L. 620-1 
du Code de commerce, c’est le débiteur de sociétés du groupe Eurotunnel 
                                                 
43  M. Menjucq, Affaire Eurotunnel: une cassation bienvenue !, Rev. proc coll. 2009, n°4, 
étude 4  
44  Art 583 du code de procedure civile: Est recevable à former tierce opposition toute 
personne qui y a intérêt, à la condition qu’elle n’ait été ni partie ni représentée au 
jugement qu’elle attaque. 
Les créanciers et autres ayants cause d’une partie peuvent toutefois former tierce 
opposition au jugement rendu en fraude de leurs droits ou s’ils invoquent des moyens qui 
leur sont propres. 
En matière gracieuse, la tierce opposition n’est ouverte qu’aux tiers auxquels la décision 
n’a pas été notifiée; elle l’est également contre les jugements rendus en dernier ressort 
même si la décision leur a été notifiée. 
45  M. Menjucq, L’épilogue de l’affaire Cœur Défense sur les conditions de l’ouverture de la 
sauvegarde, note sous l’arrêt CA Versailles, 19 janvier 2012, Rev. proc. coll. n°2/2012 
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qui a saisi le tribunal de commerce de Paris. Le droit français réserve 
l’ouverture de la procédure de sauvegarde à la seule initiative du débiteur qui 
n’est pas encore en état de cessation des paiements. Donc c’est difficile de 
conclure que dans le cadre de la sauvegarde, les créanciers ont des intérêts. 
La suspension de leur paiement, l’arrêt de cours des intérêts et l’obligation 
de déclarer leur créance ne présentent aucunement des intérêts. 
Probablement, la qualification de tiers pourrait être différente, s’il s’agirait 
d’une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire car dans cette 
procédure il pourrait exister une communauté d’intérêts. 
Par ailleurs, en l’espèce, les créanciers anglais présentent un intérêt 
propre distinct de celui des autres créanciers conformément à l’article 583 du 
code de procédure civile. Le but de la restriction de l’accès aux voies de 
recours contre les jugements relatifs aux procédures collectives est d’éviter 
des manouvres dilatoires. Mais tout ça nous amène à voir bien les difficultés 
découlant d’une procédure délocalisée pour un créancier d’une filiale 
étrangère. En vertu du Règlement et selon l’interprétation qui en est donnée 
par l’arrêt Eurofood, les créanciers doivent se soumettre au droit de la 
juridiction qui s’est déclarée compétente et a appliqué la procédure 
d’insolvabilité relevant du droit de son Etat, même pour attaquer cette 
compétence. Comme selon le règlement 1346/2000 et l’arrêt Eurofood, le 
recours doit être fait devant le tribunal qui s’est déclaré compétent, le 
créancier doit alors déplacer pour contester une décision. En plus comme le 
cas du droit français ce n’est pas évident d’obtenir gain de cause pour une 
telle contestation qui dépend des modalités prévues par la lex concursus. 
Dans l’affaire Eurotunnel, la Cour de cassation se prononce sur le fondement 
de l’article 6-1 de la Convention européenne des droits de l’homme d’où il 
est jugé primordial l’accès au juge pour les créanciers anglais. 
Toutefois, il faut souligner une évolution. La cour d’appel de Paris, dans 
l’arrêt Heart of La Défense datant du 25 février 2010, âpres seize mois 
d’application d’une procédure de sauvegarde, a rétracté le jugement 
d’ouverture46. La cour d’appel de Paris, contrairement à l’affaire Eurotunnel, 
a généralisé le principe de la recevabilité de la tierce opposition pour tout 
créancier. En effet ce qui sert à élargir les recours des créanciers est le but 
d’éviter d’ouverture abusive de procédure de sauvegarde. Selon l’expression 
                                                 
46  M. Menjucq, Affaire Heart of La Défense: incertitudes sur le critère d’ouverture de la 
procédure de sauvegarde, Rev. proc. coll., n°3, mai 2010, étude 11  
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de M. Menjucq, ce qui est voulu d’empêcher est que « la sauvegarde 
devienne un moyen pour un débiteur de se soustraire à l’exécution de ses 
obligations contractuelles ». Alors là les créanciers sont quelque sorte 
protégés contre les manœuvres dilatoires de son débiteur47. En l’espèce, des 
procédures de sauvegarde sont ouvertes à l’égard de la société mère 
luxembourgeoise et de sa fille française et un créancier français a formé une 
tierce opposition. Cela constitue un avantage net pour les créanciers, mais 
cela n’empêche pas de dire qu’une procédure délocalisée suscite des couts. 
On peut envisager une hypothèse selon laquelle un créancier qui agit 
individuellement peut opposer à une procédure de sauvegarde même si les 
autres créanciers ne voient pas un inconvénient dans une telle procédure ce 
qui constitue un risque non agréable. 
Notons également que dans son arrêt du 8 mars 2011, la chambre 
commerciale de la Cour de cassation a approuvé l’arrêt de la Cour d’appel de 
Paris sur le point de la recevabilité de la tierce opposition formée par un 
créancier français tandis qu’elle l’a censuré sur la rétractation du jugement 
de sauvegarde. 
2. Les difficultés subsistantes même en cas de l’extension de la 
procédure principale 
L’extension de procédure pour confusion des patrimoines ou fictivité est 
un chef de compétence prévu par le droit français. En ce sens, l’article L.621-
2 du code de commerce dispose que « la procédure ouverte peut être étendue 
à une ou plusieurs autres personnes en cas de confusion de leur patrimoine 
avec celui du débiteur ou de fictivité de la personne morale » et précise que « 
le tribunal ayant ouvert la procédure initiale reste compétent ». 
Selon Reinhard Dammann et Gilles Podeur48, ce chef de compétence de 
l’extension de procédure sert à combler en partie l’absence de règle 
spécifique de compétence pour les groupes de sociétés. Ils ajoutent que mê-
me en cas de l’extension de la procédure ouverte à l’encontre d’un membre 
                                                 
47  Pour avoir plus d’information voir aussi: R. Bonhomme, Procédure de sauvegarde et 
tierce opposition des créanciers étrangers: Eurotunnel, suite…, Rev. proc. coll., n°4, 
2009, étude 16 
48  Les groupes de sociétés face aux procedures d’insolvabilité, RLDA mai 2007. 65 
Duru Balkaya 
Les Stratégies Des Créanciers Dans Le Cadre Des Groupes Européens 
De Sociétés En Difficulté 
189 
aux autres membres du groupe, le patrimoine de chacune des sociétés restera 
indépendant. Mais cela constitue quand même des actifs supplémentaires 
dans le cadre d’une procédure collective d’où la faveur pour les créanciers 
qui disposent des lors d’une plus grande chance de recouvrer leur créance. 
L’ordonnance de 2008 a énumère strictement les personnes pouvant 
demander cette extension. Désormais, les titulaires de l’action sont 
clairement énumérées par l’article L. 621-2 du code de commerce. Il s’agit 
de l’administrateur, du mandataire judiciaire, du Ministère public ou tribunal 
d’office. Donc un créancier ne peut pas revendiquer une telle extension de la 
procédure. 
Cette stratégie peut aussi présenter un avantage pour le groupe. L’article 
3§2 du Règlement dispose que « lorsque le centre des intérêts principaux du 
débiteur est situé sur le territoire d’un Etat membre, les juridictions d’un 
autre Etat membre ne sont compétentes pour ouvrir une procédure 
d’insolvabilité à l’égard de ce débiteur que si celui-ci possède un 
établissement sur le territoire de cet autre Etat membre » et selon paragraphe 
3 du même article, « (…) toute procédure d’insolvabilité ouverte 
ultérieurement en application du paragraphe 2 est une procédure secondaire. 
Cette procédure doit être une procédure de liquidation. ». Alors l’extension 
d’une procédure principale à un autre membre de groupe pourrait neutraliser 
le caractère liquidatif des procédures secondaires. Par exemple le 
redressement judiciaire qui a été ouverte à l’encontre de la société mère 
pourrait être étendue aux ses filiales. Ainsi, on va traiter dans chapitre 2 les 
discussions sur la qualification « établissement » des filiales. 
Toutefois, il faut qu’on s’interroge sur d’une part la conformité de cette 
règle française avec le règlement européen et d’autre part la question de 
savoir si ce chef de compétence présente réellement des avantages pour les 
créanciers ou pas. 
a. L’extension pour la confusion de patrimoine: un danger pour la 
prévisibilité d’un créancier de la filiale 
Notons d’abord qu’en matière de la faillite internationale, dans l’arrêt 
May International du 16 mars 1999 de la Cour de cassation, la 
caractérisation de la confusion des patrimoines était à même de justifier la 
non-application de l’article 8-1 de la Convention franco-belge du 8 juillet 
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1899 qui dispose que « le tribunal du lieu du domicile d’un commerçant, 
belge ou français dans l’un ou l’autre des deux pays, est seul compétent pour 
déclarer la faillite de ce commerçant. Pour les sociétés commerciales 
françaises ou belges ayant leur siège social dans l’un des deux pays, le 
tribunal compétent est celui de ce siège social ». Cela signifie qu’en principe 
et hors du cas de l’extension, les tribunaux français ne sont pas compétents 
pour se prononcer sur l’ouverture d’une procédure collective autonome à 
l’encontre d’une succursale établie en France d’une société de droit belge, 
faisant partie du même groupe. 
Pourtant, la jurisprudence française fait montre d’une certaine rigueur. 
S’agissant de la confusion des patrimoines, l’extension est subordonnée à la 
preuve de l’existence de relations financières anormales entre les personnes 
concernées49. En plus, les flux financiers anormaux sont plus difficiles à 
caractériser en présence d’un groupe de sociétés, au sein duquel les 
personnes morales entretiennent par définition des rapports privilégiés. 
Ainsi, dans l’affaire Metaleurop50, la Cour de cassation a désapprouvé une 
cour d’appel qui avait étendu à une société mère la procédure collective 
ouverte à l’égard de sa filiale en retenant que les conventions de gestion de 
trésorerie et de change, les échanges de personnel et les avances de fonds par 
la société mère révélaient des relations financières anormales, alors que de 
tels motifs étaient « impropres à établir la confusion des patrimoines dans un 
groupe de sociétés ». 
D’ailleurs la fictivité est aussi complexe à démontrer. Une société est 
fictive des lors qu’il s’agit d’une société de façade crée de manière 
artificielle sans aucune autonomie juridique ni fonctionnement propre. La 
Cour de cassation, dans son arrêt du 27 octobre 199851 a affirmé que la 
similitude des sigles, l’identité des dirigeants et de siège de deux sociétés et 
le fait que l’une d’entre elles ait pour activité le holding d’entreprise au 
profit de l’autre dont elle dépend totalement constituent des éléments 
insusceptibles de caractériser la fictivité. 
Alors quel est l’impact de tout ça sur les stratégies des créanciers ? 
Prenons l’exemple du cas d’un créancier d’une filiale insolvable. Puisqu’il 
ne peut pas demander une extension de la procédure, il ne peut pas espérer 
                                                 
49  Cass. com. 27 oct 1998, n° 96-16.429 et Cass. com. 24 nov 1998, n° 94-21.086 
50  Cass. com. 19 avril 2005, n° 05-10.094 
51  Cass. com. n° 96-13.277 
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d’attraire le patrimoine et donc des actifs supplémentaires de la société mère. 
Inversement, si une procédure collective qui est d’abord ouverte à l’encontre 
de la société mère est étendue à la filiale, le juge du lieu de siège statutaire 
de la société mère restera compétent. Donc, la faillite sera régie par un droit 
étranger par rapport au créancier local de la filiale d’où le danger pour la 
prévisibilité et la sécurité juridique. 
Est-ce que ce chef de compétence française est-il compatible avec le 
règlement ? 
b. Les divergences entre la jurisprudence française et européenne 
(affaire Rastelli) 
En effet dans l’affaire Rastelli, le syndic d’une société française, faisant 
l’objet d’une procédure de liquidation judiciaire ouverte par le tribunal de 
commerce de Marseille, avait demandé à cette même juridiction l’extension 
de cette procédure à l’encontre de la société italienne Rastelli. Par un arrêt 
du 13 avril 2010, la Cour de cassation pose deux questions préjudicielles à la 
Cour de justice. D’abord, le Règlement s’oppose-t-il à l’application par la 
juridiction qui a ouvert la procédure (conformément aux dispositions de 
l’article 3 du règlement) d’une règle de son droit national lui donnant 
compétence pour étendre la procédure à un autre débiteur pour confusion des 
patrimoines ? Ensuite, est-ce que la confusion des patrimoines peut, à elle 
seule, suffire à démontrer que le centre des intérêts principaux de la société 
cible se trouve également dans l’Etat de la juridiction qui a ouvert la 
procédure initiale ? 
Par son arrêt du 15 décembre 2011, la Cour de justice a répondu à ces 
questions par la négative en affirmant que « le Règlement doit être interprète 
en ce sens que dans l’hypothèse ou une société, dont le siège statutaire est 
situé sur le territoire d’un Etat membre, est visée par une action tendant à lui 
étendre les effets d’une procédure d’insolvabilité ouverte dans un autre Etat 
membre à l’encontre d’une autre société établie sur le territoire de ce dernier 
Etat, la seule constatation de la confusion des patrimoines de ces sociétés ne 
suffit pas à démontrer que le centre des intérêts principaux de la société visée 
par ladite action se trouve également dans ce dernier Etat ».52En d’autres 
                                                 
52  CJCE, 15 déc. 2011, aff. C-191/10, pt.39 
MÜHF – HAD, C. 20, S. 3 
 
192 
termes, sans totalement exclure l’application de la règle française de 
l’extension de procédure pour confusion de patrimoines, la Cour de justice y 
pose des conditions53. 
Alors quel est l’avenir de cette règle française ? C’est controversé. Il 
parait qu’en matière de faillite européenne, cet arrêt de la Cour de justice de 
l’Union européenne ruine plusieurs dizaines d’années de jurisprudence de la 
chambre commerciale de la Cour de cassation. En revanche, la Cour de 
justice n’a pas clairement et exactement répondu aux deux questions posées 
par la Cour de cassation. Néanmoins, selon Michel Menjucq, cette règle 
française parait compatible avec le règlement et « peut être considérée 
comme un cas particulier de mise en œuvre du critère de l’article 3§1 dudit 
règlement en cas de pluralité d’entités ne formant, en fait, qu’un seul 
débiteur, caractérisée par un centre unique des intérêts principaux »54. 
Comme on l’a déjà affirmé, l’extension d’une procédure principale 
suscite à l’insécurité juridique pour un créancier car ce dernier ne peut pas 
être informé toujours de la confusion des patrimoines qui n’est pas 
facilement vérifiable par les tiers. L’arrêt Rastelli de la Cour de justice 
assure une quelque sorte d’un avantage pour le créancier dans le cadre de 
groupes européens de sociétés en difficulté contrairement au celui dans le 
cadre des groupes internationaux de sociétés en difficulté55. 
Finalement, on peut conclure que les procédures principales 
extraterritoriales relèvent plusieurs difficultés et que peut être pour les 
créanciers, ça serait mieux d’avoir une autre stratégie que celle de la 
centralisation. Puisque la perception de la localisation effective du COMI est 
différente pour chaque catégorie de créanciers, son interprétation souple par 
les juridictions nationales permet parfois de rompre l’égalité entre les 
créanciers alors que ce principe est accentué par le règlement n° 1346/2000. 
Pour cela, le nouveau règlement tente de renforcer la coopération entre les 
                                                 
53  J. Vallansan, L’extension de procédure pour confusion des patrimoines est considérablement 
limitée lorsque la société cible ne se situe pas dans le même Etat, note sous l’arrêt CJUE, 
15 décembre 2011, Rastelli Davide, Act. proc. coll., n°1, janvier 2012, alerte 17 
54  M. Menjucq, L’extension de procédure pour confusion de patrimoines passée au crible du 
règlement n°1346/2000: une question à suspense !, Rev. proc. coll. 2010, repère 4  
55  Pour avoir plus d’information voir aussi: V. Legrand, Comment utiliser le droit de l’UE 
pour contrer les décisions de la CJUE ou l’extension de procédure a une société étrangère 
par une confusion des patrimoines franco française, note sous l’arrêt T. com. Nevers, 22 
mars 2013, Act. proc. coll., n°11, juin 2013, alerte 146 
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professionnels des procédures d’insolvabilité qui crée une nouvelle occasion 
de désintéressement des créances. 
III. La stratégie de la coordination 
La proposition de modification publiée par la Commission européenne 
le 12 décembre 2012 et le nouveau règlement adopté le 4 décembre 2014 
s’orientent vers une prise en compte des groupes56. Le considérant n°20 de la 
proposition réserve l’hypothèse d’un groupe dont il est démontré que 
plusieurs entreprises possèdent le centre des intérêts principaux dans le mê-
me Etat en dépit de sièges statutaires distincts. Mais en dehors de cette 
simple consécration, le nouveau règlement ne prévoit pas de remettre en 
cause les règles applicables aux entités d’un groupe en difficulté. Chacune 
d’elles relèverait toujours d’une procédure autonome ouverte dans l’Etat du 
centre de ses intérêts principaux. En nouveau article 3, paragraphe 1, pour 
les personnes morales, en ce compris les sociétés, la présomption simple en 
faveur du siège statutaire est maintenue et le nouveau considérant 29 
consacre la jurisprudence Interedil. 
Par ailleurs, il est envisagé par l’article 42 et s. une obligation de 
coopération et d’échange d’information entre syndics d’une part et entre 
juridictions d’autre part. Le nouveau règlement améliore la situation des 
créanciers en impliquant la création de registres nationaux de l’insolvabilité et 
leur interconnexion, l’information des créanciers et la déclaration des créances 
(A). Dans le cadre de l’insolvabilité des groupes de sociétés, l’harmonie peut 
aussi être retrouvée, par l’ouverture d’une procédure principale à l’encontre de 
la société mère et d’une procédure secondaire à l’égard de sa filiale, ce qui 
constitue une stratégie opportune pour les créanciers (B). 
A. L’intérêt de l’ouverture de plusieurs procédures principales par 
plusieurs tribunaux déterminés par le lieu du siège statutaire des 
sociétés membres de groupe 
Là on parle de l’approche classique, « entité par entité ». Chaque 
composante autonome fait l’objet d’une procédure insolvabilité distincte. On 
                                                 
56  R. Dammann et V. Bleicher, En route vers la modernisation du règlement européen 
relatif aux procédures d’insolvabilité, JCP E 2013, 1275 
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vise chaque personne morale comme un sujet de droit autonome. Parce 
qu’en principe, en droit international privé la compétence des tribunaux 
s’arrête aux frontières du territoire national, la faillite est morcelée en autant 
de procédures qu’il y a d’Etats impliqués. La difficulté vient du fait que le 
droit international de la faillite a échappé à toute synchronisation sur le plan 
international. Or, une telle synchronisation est cherchée pour les groupes 
européens de sociétés en difficulté par le nouveau règlement (1). Cette 
approche pluraliste mais avec un objectif de coopération réduit le risque du 
forum shopping et permet d’assurer l’égalité entre les créanciers (2). 
1. La coopération entre les syndics et les juges des différentes 
procédures principales 
Même en 1986, Hanisch avait défendu le principe de la coordination 
entre les différentes procédures et les différents administrateurs. Selon lui, 
les syndics auxiliaires se doivent coopérer avec le syndic principal.57 
Le chapitre 3 du Règlement relatif aux procédures secondaires organise 
les relations entre les deux procédures sur le principe de la coopération58. Le 
projet de la révision et le nouveau règlement transpose ce principe au cas de 
la présence d’un groupe de sociétés. Si d’une part une procédure principale 
est ouverte à l’encontre de la filiale et d’autre part une autre procédure 
principale est ouverte à l’égard de la société mère, les deux syndics même 
les deux juges doivent coordonner. Le nouveau règlement prévoit 
notamment que la coordination des procédures passe par une coordination 
renforcée et par la possibilité pour chaque syndic d’être entendu et de faire 
des propositions dans le cadre des procédures ouvertes au bénéfice d’autres 
sociétés du groupe. Cela permet pour les syndics de pouvoir suggérer une 
solution globale. Pourtant, selon l’expression de Reinhard Dammann, « il 
s’agit de convaincre et non d’imposer ». Si la centralisation de la procédure 
est insuffisante pour obtenir une meilleure solution de désintéressement des 
créances, les différentes procédures principales parallèles de groupes 
pourraient être un instrument de coordination des efforts de redressement. Le 
                                                 
57  Hanisch, Etudes suisses, 1986, vol.46, p.22 et 24, cité par Grasmann, Effets nationaux 
d’une procédure d’exécution collective étrangère (redressement ou liquidation judiciaire, 
faillite, concordat), RC, 1990, 421, spéc. p. 435, n°13 
58  M. Sénéchal, Coopération entre les professionnels: information des créanciers, déclaration, 
vérification des créances, Rev. proc. coll., novembre-décembre 2013, étude 58  
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nouveau règlement consacre d’abord la pratique de la conclusion de 
protocoles de coordination, ce qui renforce l’approche volontariste et 
contractualiste selon l’expression de Reinhard Dammann. En vertu de 
nouveau règlement, la coopération entre syndics peut prendre la forme 
d’accords ou de protocoles. De la même manière, un devoir de coopération 
et de communication entre syndics est renforcé par le projet de 
modification59. Cette obligation a été étendue aux rapports entre 
juridictions60 et aux rapports entre juridictions et syndics61. 
En effet, il faut éviter d’ouvrir systématiquement les procédures 
principales à l’égard de toutes sociétés membres de groupe car une société 
en état d’insolvabilité appartenant à un groupe ne signifie pas 
nécessairement que tout le groupe soit en difficulté. Par contre si l’ensemble 
de groupe est en difficulté, cette structure de la coordination commence à 
jouer un rôle non négligeable. Les créanciers, maintenant toujours des liens 
avec les syndics, peuvent parvenir à un résultat opportun devant les juges de 
la faillite quel que soit le but de la procédure collective. De plus, 
l’interprétation du COMI ne poserait aucun problème. 
2. La réduction du risque de forum shopping: une source de l’égalité 
entre les créanciers 
Dans les affaires Daisytek62 et Rover6364, les juges français ont reconnu 
les effets des procédures principales ouvertes par les juges étrangers à 
l’égard des filiales françaises. Cela signifie que les juges français approuvent 
la stratégie de la centralisation en disant que le COMI des filiales françaises 
se trouve à l’étranger. En revanche cette interprétation suscitait aux 
stratégies de fixation du centre des intérêts principaux à travers la saisine 
d’un juge de préférence d’où l’apparence du forum shopping. 
Inversement, la stratégie pluraliste réduit le risque du forum shopping. 
Par conséquent, le law shopping est empêché. Si chaque procédure 
                                                 
59  Doc. COM (2012) 744 final, art. 42 bis 
60  Doc. COM (2012) 744 final, art. 42 ter 
61  Doc. COM (2012) 744 final, art. 42 quater 
62  CA Versailles, 4 septembre 2003, n°03/05038 
63  T. com. Nanterre, 19 mai 2005, n° 2005P00666 
64  M. Menjucq, note sous l’arrêt TC Nanterre, 19 mai 2005, JCP G 2006, II, n°10116 
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principale est ouverte par le juge du lieu de siège statutaire des sociétés, où 
se trouvent également des actifs de cette dernières, le jeu des articles 5 et 7 
peut être neutralisé. Alors aucun créancier ne peut échapper du concours 
d’où l’assurance de l’égalité entre les créanciers65. 
Cependant si la société cible dispose un établissement et des actifs dans 
un autre Etat membre que celui qui a ouvert la procédure principale, seul 
pivot pour les créanciers pourrait être la demande de l’ouverture d’une 
procédure secondaire. 
B. L’intérêt de l’ouverture d’une procédure secondaire à l’égard 
d’une filiale: une nouvelle possibilité pour les stratégies des 
créanciers? 
Lorsqu’une procédure principale est ouverte à l’égard de la société mère 
en raison de la présence du centre des intérêts principaux dans le lieu de 
siège statutaire de la société mère, la filiale pourrait être qualifiée en tant 
qu’établissement de celle-ci qui crée un autre chef de compétence pour 
l’ouverture d’une procédure secondaire ? 
L’article 3§2 dispose ainsi que « lorsque le centre des intérêts principaux 
du débiteur est situé sur le territoire d’un Etat membre, les juridictions d’un 
autre Etat membre ne sont compétentes pour ouvrir une procédure 
d’insolvabilité à l’égard de ce débiteur que si celui-ci possède un établissement 
sur le territoire de cet autre Etat membre ». En plus, l’article 16§2 dispose 
expressément que la reconnaissance d’une procédure principale ne fait pas 
obstacle à l’ouverture d’autres procédures dans l’Union européenne. 
Quant à la définition de l’établissement, l’article 2 h du Règlement dit 
que l’établissement correspond « tout lieu d’opérations où le débiteur exerce 
de façon non transitoire une activité économique avec des moyens humains 
et des biens ». 
A priori une interprétation restrictive de l’établissement est retenue par 
la circulaire française du 17 mars 2003 (art 1.2.2). Selon cette circulaire la 
qualification de l’établissement ne prend en compte qu’une agence ou une 
succursale qui ne sont pas dotées de la personnalité juridique. 
                                                 
65  D. Robine, L’égalité entre créanciers in Le droit européen des procédures d’insolvabilité 
à la croisée des chemins: Montchrestien 2013, coll. Grands colloque, p.55, spéc. p.66  
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Pourtant, son interprétation large est possible conformément à la 
jurisprudence de la Cour de justice qui a déjà admis qu’une personne morale 
soit traitée comme un établissement66. La cour a admis qu’une société mère 
soit considérée comme un établissement de sa filiale. Le siège statutaire, 
critère juridique, et l’établissement, notion économique, ne peuvent être 
opposés en raison de leur nature différente, tout particulièrement dans 
l’hypothèse d’une dissociation du siège statutaire et du centre des intérêts 
principaux. Notons que l’arrêt Interedil67 de la Cour de justice, déjà cité, 
ajoute quelques remarques concernant la définition de l’établissement. Selon 
cet arrêt, la seule présence de biens isolés ou de comptes bancaires ne répond 
pas, en principe, à cette définition. Dans l’arrêt Burgo Group SpA68 datant 
du 19 juillet 2013 une question préjudicielle est posée à la Cour de justice 
concernant l’établissement. 
En pratique, il existe plusieurs affaires non négligeables où on voit cette 
stratégie. Par exemple, dans une affaire polonaise une procédure secondaire 
est ouverte à une filiale69. Dans l’arrêt Christianopol70 de la CJUE, il apparait 
un problème. La Cour a du se demander comment préserver un plan de 
sauvegarde qui doit être exécuté en Pologne, lieu de situation des actifs du 
débiteur, si une procédure secondaire liquidative est ouverte par une 
juridiction polonaise ? 
L’article 27 du règlement dispense la juridiction d’ouverture de la 
procédure secondaire de vérifier l’insolvabilité du débiteur. Si 
l’établissement est dépourvu de la personnalité juridique, c’est compréhensible 
de recourir à une procédure secondaire liquidative en raison de l’unité du 
patrimoine du débiteur, par contre la question resurgit dans le cas où la 
filiale, dotée de la personnalité juridique, est assimilée à un établissement. Il 
peut paraitre choquant d’ouvrir une procédure liquidative secondaire sans 
vérifier son insolvabilité. On doit éviter quand même que la difficulté de 
certaines entités d’un groupe entraine la faillite de l’ensemble du groupe par 
le biais de la procédure secondaire. C’est la raison pour laquelle que la 
                                                 
66  Arret Schotte, affaire C-218/86, 9 decembre 1987 
67  CJUE, 20 octobre 2011, aff. C-396/09 
68  aff. C-327/13 
69  L.-C. Henry, L’articulation entre la procédure principale et les procédures secondaires in 
Le droit européen des procédures d’insolvabilité à la croisée des chemins: Montchrestien 
2013, coll. Grands colloque, p.35 
70  aff. C-116/11  
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proposition de la modification du règlement et le nouveau règlement prévoit 
désormais que la procédure secondaire n’a pas nécessairement le caractère 
liquidatif. D’ailleurs, le redressement de la filiale est possible grâce à 
l’initiative prise par le syndic en vertu de l’article 34§1 du règlement n° 
1346/2000. 
Enumérons quelques exemples: dans l’affaire Hettlage, la décision 
ordonnant l’ouverture d’une procédure principale en Allemagne à l’encontre 
de la filiale autrichienne a été rapidement suivie, le 11 mai 2004, de 
l’ouverture d’une procédure secondaire par le tribunal autrichien. Dans 
l’affaire Transbus International Ltd, les tribunaux irlandais ont ouvert, le 24 
mai 2004, une procédure secondaire à l’ égard d’un établissement local d’une 
société anglaise qui avait fait l’objet d’une procédure principale décidée en 
mars 2004. Dans l’affaire Daisytek, le tribunal de Düsseldorf a jugé, le 6 juin 
2003, que le tribunal anglais avait mal appliqué le règlement européen en 
donnant une interprétation trop extensive de la notion de centre des intérêts 
principaux. La procédure engagée en Allemagne finalement convertie en 
procédure secondaire71. Finalement, dans l’affaire Automold GmbH, le 
tribunal des faillites de Cologne a interprété l’article 2 h en tant que la filiale. 
Concrètement, quels sont les avantages de cette stratégie pour les 
créanciers locaux de la filiale ? 
1. Les avantages de cette éventuelle stratégie 
La vraie neutralisation des effets des articles 5 et 7 du Règlement passe 
par l’ouverture d’une procédure secondaire dans l’Etat membre où se situent 
les biens affectés par les droits réels. Par exemple, si la procédure secondaire 
est ouverte en France, en principe, le droit français de l’insolvabilité se 
concilie avec le droit français des sûretés réelles. Dans ce cas-là, ces 
créanciers privilégiés ne peuvent pas au moins échapper aux effets de la 
procédure d’insolvabilité. Les avantages accordés aux créanciers titulaires 
des sûretés réelles par le règlement remettent en cause le caractère collectif 
des procédures d’insolvabilité et le principe de l’égalité entre les créanciers. 
A côté de cette neutralisation, ce qui est plus important c’est le fait que 
les créanciers retrouvent leur juge et leur droit. Les effets négatifs de la 
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délocalisation de la procédure d’insolvabilité disparaissent. De plus, il existe 
une possibilité que les créanciers de la procédure secondaire soient mieux 
désintéresses que ceux des autres procédures72 dans l’hypothèse où il n’y 
aurait pas de production collective des créances73 par les syndics de ces 
autres procédures. 
Cela a été démontré par l’affaire Nortel. L’ouverture d’une procédure 
principale à Londres à l’égard d’une filiale française, alors qu’aucun actif 
n’était localisé en Angleterre, conduisait, en l’absence de procédure 
secondaire française, à repartir le prix de cession des actifs suivant les règles 
du droit anglais au détriment des créanciers sociaux et fiscaux français qui se 
retrouvaient ainsi privés de leur rang privilégié. 
2. La question de la procédure secondaire contractuelle74: une meilleure 
solution pour le débiteur et le désintéressement des créanciers 
Parfois l’ouverture d’une nouvelle procédure augmente les frais, donc il 
devient opportun de recourir à une procédure secondaire contractuelle. Dans 
l’affaire EMTEC75 le tribunal de Nanterre (France) a approuvé une solution 
très intéressante. Les organes de la procédure principale ont pris 
l’engagement d’ouvrir des procédures secondaires âpres l’arrêté des 
différents plans de cession afin de maximiser le nombre des emplois repris et 
le prix de cession et d’assurer une distribution du prix de cession en droit 
local dans le cadre de procédures secondaires. Cela permet d’une articulation 
entre la procédure principale ouverte en France et les procédures secondaires 
ouvertes à l’étranger qui a facilité la cession du groupe entier dans le cadre 
de la procédure principale tout en répartissant le produit de la cession dans le 
cadre des procédures secondaires selon le droit local par un syndic local. En 
effet il s’agissait d’une holding de tête, constituée en Hollande pour des 
raisons fiscales, chapeautait trois sociétés françaises et une société de droit 
allemand. Une cession uniformisée des fonds de commerce des sociétés du 
                                                 
72  L’art 35 du règlement prevoit la possibilité que les actifs de la procedure secondaire 
permettent de payer toutes les creances admises dans cette procedure en indiquant 
uniquement que dans cette hypothese le surplus d’actif est transfere par le syndic de la 
procedure secondaire au syndic de la procedure principale. 
73  Elle est permise par l’art. 32§2 du règlement 
74  L’expression de Reinhard Dammann 
75  Tribunal de Nanterre, 3eme chambre, 15 fevrier 2006, n°2006P00149 
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groupe à un repreneur unique était envisagée par le Tribunal de commerce 
de Nanterre. L’ouverture dès le début des procédures secondaires empêche la 
vente coordonnée des actifs. Par contre âpres, dans la phase purement 
liquidative les procédures secondaires sont ouvertes pour faciliter les 
répartitions du produit des réalisations d’actifs aux créanciers locaux. 
De la même manière, dans l’affaire Daisytek, les administrateurs 
anglais ont accepté de reprendre à leur compte les opérations de cession 
qu’avait organisée l’administrateur français. La même stratégie a été retenue 
dans l’affaire Rover. En l’espèce, d’une part le juge britannique a autorisé 
les administrateurs anglais à prendre des engagements en faveur des salariés 
français et l’AGS. C’est à dire que les administrateurs se sont engagé à 
reconnaître en Angleterre le rang que l’AGS aurait eu en France et d’autre 
part la cour d’appel de Versailles a refusé l’ouverture d’une procédure 
française secondaire qui était inutile puisque les intérêts des créanciers 
locaux étaient déjà assurés dans le cadre de la procédure principale à travers 
les engagements pris par le liquidateur anglais de les traiter comme si une 
procédure secondaire avait été ouverte. 
Dans ce cadre, le nouveau règlement consacre en son article 36, que le 
praticien de l’insolvabilité de la procédure principale pourra, dans une 
perspective liquidative, prendre un engagement unilatéral au bénéfice des 
créanciers locaux suivant les règles de l’Etat dans lequel la procédure 
secondaire aurait pu être ouverte et permettra à la juridiction locale de ne pas 
ouvrir de procédure secondaire, sur demande du praticien de la procédure 
principale et après constat de la protection de l’intérêt général des créanciers. 
Alors, une interprétation téléologique des notions « COMI et 
établissement » permet de favoriser le sauvetage des entreprises au profit de 
leurs salariés et créanciers, tout en préservant la sécurité juridique pour les 
créanciers locaux qui conservent leur droit et leur juge d’où la conciliation 
entre les deux objectifs. 
Mais, il apparait un inconvénient non moindre de cette stratégie par 
rapport aux créanciers car le sort de filiales, de leurs salariés et de leurs 
créanciers sont abandonnés à des solutions négociées au cas par cas au bon 
vouloir du juge de la procédure et des professionnels désignés par celui-ci. 
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CONCLUSION 
Quelle est la meilleure solution pour aboutir à une solution globale ? 
Dans le cadre de coopération, rien n’empêche une juridiction d’un Etat de 
prendre « ses distances ». Dès lors comment trancher les désaccords sur la 
stratégie à adopter ? 
On a déjà souligné que les procédures collectives revêtent dorénavant 
une dimension économique et sociale impliquant la sauvegarde de 
l’entreprise et de l’emploi. Les objectifs de préoccuper davantage du 
remboursement des créanciers et de la sauvegarde sont-ils vraiment 
contradictoires ? Les procédures secondaires contractuelles, même si elles 
impliquent un très grand effort des professionnels et elles s’évoluent sans 
une vraie initiative des créanciers, ne permettent pas de trancher les 
désaccords sur la stratégie de la procédure d’insolvabilité ? En général, sauf 
les cas des créanciers titulaires des droits réels sur les biens localisés dans le 
territoire du siège statutaire des filiales et des salariés, la question de la 
centralisation des procédures des diverses entités n’a d’intérêt que si une 
finalité de redressement du débiteur, que ce soit par un plan de continuation 
ou par un plan de cession est recherchée. Dès lors qu’on est en présence 
d’une procédure liquidative, cette stratégie perd son importance. C’est la 
raison pour laquelle que les procédures secondaires au caractère liquidatif 
sont ouvertes souvent à la suite de la demande des créanciers locaux. 
D’ailleurs, on peut se demander si les législateurs nationaux doivent-ils 
prendre en compte l’existence des groupes de sociétés ? Cette approche est 
déjà retenue par le législateur allemand. Le droit allemand des groupes met à 
la charge de la société mère la sécurité des créanciers par la garantie des 
dettes de sa filiale. 
De plus, quand le 12 décembre 2012 la Commission européenne a 
publié sa proposition de modification de règlement d’insolvabilité elle a 
également élaboré une communication concernant « la nouvelle approche de 
la défaillance économique et de l’insolvabilité ». Selon cette communication, 
un objectif vers l’harmonisation des droits nationaux des procédures 
collectives est en cause au sein de l’Europe. Cette harmonisation, si elle 
serait achevée, aurait évidemment un impact sur les stratégies des créanciers 
dans le cadre des groupes de sociétés. Comme la concurrence entre les droits 
nationaux perdrait son enjeu, la question entre le choix d’une stratégie de la 
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centralisation ou de la coordination et d’une procédure principale ou 
secondaire présentera plutôt les mêmes effets pour le désintéressement des 
créanciers. Il faut suivre les évolutions dans la matière. 
BIBLIOGRAPHIE 
Manuels, ouvrages collectifs et mélanges: 
 Y. Chaput, Le juge des défaillances financières des entreprises dans 
l’Union Européenne, in Mélanges Béguin, 107 
 Didier, La garantie des créances salariales par l’AGS dans les 
procédures d’insolvabilité transfrontalières in Le droit européen des 
procédures d’insolvabilité à la croisée des chemins: Montchrestien 2013, 
coll. Grands colloque, p.69 
 F.X. Grignon-Derenne, Le fabuleux destin du centre des intérêts 
principaux dans les groupes de sociétés en difficulté, in Mélanges 
Larroumet, 211 
 Hanisch, Etudes suisses, 1986, vol.46, p.22 et 24, cité par Grasmann, 
Effets nationaux d’une procédure d’exécution collective étrangère 
(redressement ou liquidation judiciaire, faillite, concordat), RC, 1990, 421, 
spéc. p. 435, n°13 
 L.-C. Henry, L’articulation entre la procédure principale et les 
procédures secondaires in Le droit européen des procédures d’insolvabilité 
à la croisée des chemins: Montchrestien 2013, coll. Grands colloque, p.35 
 M. Menjucq, Droit international et européen des sociétés, 
Montchrestien, Lextenso éditions, 3éme édition, 2011, p. 532-554 
 D. Robine, L’égalité entre créanciers in Le droit européen des 
procédures d’insolvabilité à la croisée des chemins: Montchrestien 2013, 
coll. Grands colloque, p.55, spéc. p.66 
Thèse: 
 C. Bouillot, Le centre des intérêts principaux à l’épreuve du groupe 
transnational de sociétés: Réflexions à partir du Règlement 1346/2000 
relatif aux procédures d’insolvabilité, 2010 
Duru Balkaya 
Les Stratégies Des Créanciers Dans Le Cadre Des Groupes Européens 
De Sociétés En Difficulté 
203 
 Mémoire: 
 S. Lambert, Les difficultés liées à la garantie des créances salariales 
par l’AGS dans les procédures d’insolvabilité transfrontalières 
communautaires, mémoire sous la dir. de M. Menjucq, Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne, 2010-2011 
Articles: 
 R. Bonhomme, Procédure de sauvegarde et tierce opposition des 
créanciers étrangers: Eurotunnel, suite…, Rev. proc. coll., n°4, 2009, étude 16 
 Y. Chaput, Centre des intérêts principaux et catégories juridiques de 
l’insolvabilité des entreprises (à propos de l’arrêt de la CJCE du 2 mai 
2006), RLDA 2006/6, n°309 
 R. Dammann et G. Podeur, Les groupes de sociétés face aux 
procédures d’insolvabilité », Rev. Lamy dr. aff., mai 2007, p.65 
 R. Dammann et G. Podeur, Procédures d’insolvabilité: interprétation 
jurisprudentielle souple du règlement, D.2008, p.2738 
 R. Dammann et V. Bleicher, En route vers la modernisation du 
règlement européen relatif aux procédures d’insolvabilité, JCP E 2013, 1275 
 R. Dammann, Application du Règlement (CE) n° 1346/2000 modifié 
aux groupes de sociétés, Rev. proc. coll., 2013, étude 37 
 D. Fasquelle, Une nouvelle application controversée du règlement 
n°1346/2000 relatif aux procédures d’insolvabilité aux groupes de sociétés, 
JCP E n°39, 29 septembre 2005, 1412 
 D. Fasquelle, Les faillites des groupes de sociétés dans l’Union 
européenne: la difficile conciliation entre approches économique et 
juridique, Bull. Joly Sociétés 2006, p.151 
 L-C. Henry, L’approche des suretés réelles dans le droit de l’Union 
européenne des entreprises en difficulté, LPA, 11 février 2011, n° 30, p.31 
 V. Legrand, Comment utiliser le droit de l’UE pour contrer les 
décisions de la CJUE ou l’extension de procédure a une société étrangère 
par une confusion des patrimoines franco française, note sous l’arrêt T. 
com. Nevers, 22 mars 2013, Act. proc. coll., n°11, juin 2013, alerte 146 
MÜHF – HAD, C. 20, S. 3 
 
204 
 M. Menjucq, note sous l’arrêt TC Nanterre, 19 mai 2005, JCP G 
2006, II, n°10116 
 M. Menjucq, Efficacité des sûretés à l’épreuve des procédures 
transfrontalières, Rev. proc. coll., n°3, mai 2009, étude 12 
 M. Menjucq, Affaire Eurotunnel: une cassation bienvenue !, Rev. 
proc coll. 2009, n°4, étude 4 
 M. Menjucq, Affaire Heart of La Défense: incertitudes sur le critère 
d’ouverture de la procédure de sauvegarde, Rev. proc. coll., n°3, mai 2010, 
étude 11 
 M. Menjucq, L’extension de procédure pour confusion de 
patrimoines passée au crible du règlement n°1346/2000: une question à 
suspense !, Rev. proc. coll. 2010, repère 4 
 M. Menjucq, La question de l’application du règlement aux groupes 
de sociétés, Bull. Joly Entreprises en difficulté, n°1/2012, p.56 
 M. Menjucq, L’épilogue de l’affaire Cœur Défense sur les conditions 
de l’ouverture de la sauvegarde, note sous l’arrêt CA Versailles, 19 janvier 
2012, Rev. proc. coll. n°2/2012 
 M. Menjucq, Modification du règlement insolvabilité: dernière étape 
avant l’harmonisation des droits nationaux des procédures collectives ?, 
Rev. proc. coll., n°1, Janvier 2013, étude 1 
 M. Menjucq, La proposition de règlement modifiant le règlement 
(CE) n°1346/2000 sur les procédures d’insolvabilité: une évolution mais pas 
de révolution, Rev. proc. coll., n°1, Janvier 2013, étude 4 
 M. Menjucq, R. Dammann et P. Roussel Galle, Le nouveau 
règlement européen sur les procédures d’insolvabilité, Rev. Proc. Coll., n°1, 
Janvier 2015, étude 2 
 T. Météyé, L’harmonisation: voie et degré de convergence entre les 
droits nationaux, européens et internationaux, la réglementation européenne 
sur l’insolvabilité et l’AGS, LPA, 19 octobre 2006, n°209, p.27 
 M.-H. Monserié-Bon et G. Jazottes, Les groupes et les stratégies des 
créanciers, Rev. proc. coll., novembre-décembre 2013, étude 57 
Duru Balkaya 
Les Stratégies Des Créanciers Dans Le Cadre Des Groupes Européens 
De Sociétés En Difficulté 
205 
 M. Sénéchal, Coopération entre les professionnels: information des 
créanciers, déclaration, vérification des créances, Rev. proc. coll., 
novembre-décembre 2013, étude 58 
 J. Vallansan, L’extension de procédure pour confusion des 
patrimoines est considérablement limitée lorsque la société cible ne se situe 
pas dans le même Etat, note sous l’arrêt CJUE, 15 décembre 2011, Rastelli 
Davide, Act. proc. coll., n°1, janvier 2012, alerte 17 
 J.-L. Vallens, La maison mère d’un groupe, centre des intérêts 
principaux de ses filiales étrangères, D. 2006, 793 
Jurisprudences: 
 Cass. com., 16 mars 1999, May International, n° 95-14.997 
 CA Versailles, 4 septembre 2003, n°03/05038, Daisytek 
 Cass. com., 19 avril 2005, n°05-10.094, Metaleurop 
 T. com. Nanterre, 19 mai 2005, n° 2005P00666, Rover 
 CA Versailles, 15 décembre 2005, Rover 
 CJCE, 2 mai 2006, aff. C-341/04, Eurofood 
 Cass. com., 27 juin 2006, n°03-19.863, Proc. gén. CA Versailles c/ 
SAS Daisytek 
 T. com. Paris, 2 aout 2006, Eurotunnel 
 Cass. com., 13 avril 2010, n°09-12.642, Rastelli Davide 
 T. com. Beaune (2éme chambre) 16 juillet 2008, 2008/001585, 
Rouvroy c/ Sté Belvédère 
 CA Paris, 25 février 2010, RG n°2009/22756, Heart of La Défense 
 Cass. com., 8 mars 2011, n°10-13.988/ 10-13.989 / 10-13.990, Heart 
of La Défense 
 CJUE, 20 octobre 2011, aff. C-396/09, Interedil 
 CJUE, 15 décembre 2011, aff. C-191/10, Rastelli Davide 
 T. com. Nevers, 22 mars 2013, n°41013425, SELARL AJ associés 
Michel-Miroite-Deshayes-Bidan,és qual. c/ Sté Beltank NV 
MÜHF – HAD, C. 20, S. 3 
 
206 
Dispositions législatives européennes: 
 Règlement (CE) n° 1346/2000 du Conseil du 29 mai 2000 relatif aux 
procédures d’insolvabilité 
 Proposition de règlement du Parlement Européen et du Conseil du 12 
décembre 2012 modifiant le règlement (CE) n° 1346/2000 du Conseil relatif 
aux procédures d’insolvabilité COM (2012) 744 final 
Dispositions législatives et réglementaires françaises: 
 Article 583 du Code de procédure civile (sur la tierce opposition) 
 Article L.620-1 du Code de commerce (sur la procédure de 
sauvegarde) 
 Article L.621-2 du Code de commerce (sur l’extension de la 
procédure pour la confusion du patrimoine) 
 Article L.661-2 du Code de commerce (sur la tierce opposition) 
 
 
